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L’évaluation 
du préjudice 
d’atteinte 
à l’image 

1. Comme le rappelle la fiche méthodologique no 12 de la cour d’appel de Paris
consacrée à la réparation des faits de concurrence déloyale1 “la Cour de cassation
a consacré une présomption en vertu de laquelle il s’infère nécessairement l’existence
d’un préjudice, [fût]-il seulement moral, d’un acte de concurrence déloyale (Com.
9 fév[r]. 1993, Bull. civ. IV, p. 34 ; Com., 22 octobre 1985, no 83-15.096, Bull. 1985, IV,
no 245 ; Civ. 1ère 21 mars 2018, no 17-14.582). La Cour de cassation expose que cette
présomption d’existence du préjudice ‘répond à la nécessité de permettre aux juges
une moindre exigence probatoire, lorsque le préjudice est particulièrement difficile à
démontrer’, tout en précisant que cela (…) ne dispense pas le demandeur en réparation
de démontrer l’étendue de son préjudice (Cass. Com. 12 février 2020, no 17-31614).”

2. Derrière cette notion de préjudice moral qui apparaît comme une solution de
repli quand le préjudice est “difficile à démontrer”, mais dont il faut quand même
“démontrer l’étendue”, se cache bien souvent celle du préjudice d’atteinte à l’image.

3. L’objet du présent article est d’étudier le préjudice d’atteinte à l’image en rappe-
lant ses fondements économiques attachés au préjudice d’atteinte à la marque (I.), 
son élargissement au-delà du préjudice d’atteinte à la marque (II.), avant de pro-
poser des recommandations pratiques à destination des professionnels confrontés 
à son estimation (III.).

I. Des fondements
économiques liés au préjudice
d’atteinte à la marque
4. Économiquement, une marque se caractérise par :

–  sa singularité, c’est-à-dire les valeurs qu’elle s’approprie et qui la différencient 
des autres marques,

– et sa positivité, qui lui est conférée par ses valeurs.

5. Ces valeurs ont été associées à la marque par l’ensemble des opérations de
marketing de toute nature que le propriétaire ou l’exploitant de la marque ont
réalisé dans le temps et parfois par toute son histoire (communications publici-
taires, défilés de mode, agencements de magasins, sites internet, et bien entendu,
nature et qualité des produits).

1  https://www.cours-appel.justice.fr/sites/default/files/2021-03/FICHE%2012-%20concurrence%20d%C3%A9loyale.pdf.
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ABSTRACT

Avec l’exposition des entreprises et de leurs 
marques aux médias on line, rares sont 
aujourd’hui les demandes d’indemnisation 
au titre de la contrefaçon, de la concurrence 
déloyale ou de la rupture brutale de relations 
commerciales établies qui n’incluent 
pas un préjudice au titre de l’atteinte à l’image. 
Pourtant, contrairement aux autres postes 
de préjudice, le préjudice d’atteinte à l’image 
est souvent peu documenté, forfaitarisé voire 
inclus dans une demande globale au titre 
du préjudice moral. Ainsi, dans leur grande 
majorité, ces demandes insuffisamment 
étayées sont rejetées par les tribunaux ou bien 
indemnisées forfaitairement à des montants 
symboliques. Cette situation paradoxale 
où la victime a conscience de l’importance 
de son image mais ne peut justifier 
l’évaluation des conséquences d’une atteinte 
à cette image a conduit à développer 
des approches méthodologiques validées 
par la jurisprudence mais encore mal 
appréhendées par les praticiens. 
Au regard des décisions emblématiques 
sur ce sujet et des décisions récentes, l’article 
s’intéresse aux fondements du préjudice 
d’atteinte à l’image et aux méthodes pour 
l’estimer afin de mieux le justifier devant 
les juges et obtenir une juste réparation. 

With the exposure of companies and 
their brands to online media, few claims 
for compensation for counterfeiting, 
unfair competition or sudden 
break of established business relationships 
today do not include damage to the image. 
However, unlike other items of damage, 
the damage to image is often poorly 
documented, lumped together or even 
included in a global claim for moral damage. 
Thus, the vast majority of these insufficiently 
substantiated claims are rejected by the 
courts or compensated at a lump sum at 
symbolic amounts. This paradoxical situation 
where the victim is aware of the importance 
of his image but cannot justify the evaluation 
of the consequences of an attack 
on this image has led to the development 
of methodological approaches validated 
by case law but still poorly understood by 
practitioners. In view of the emblematic 
decisions on this subject and recent 
decisions, the article focuses based 
on damage to the image and the methods 
to estimate it in order to better justify it before 
the judges and obtain fair compensation. C
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6. Ainsi la marque est-elle une sorte de mémoire qui
s’est accumulée dans l’esprit des consommateurs, cette
mémoire étant faite de traits positifs lorsque la communi-
cation est bien faite et éventuellement d’éléments négatifs
si cette communication n’est pas conforme à sa vocation.

7. Marque et image de marque sont donc liées, ce qui
conduit souvent à une confusion entre le préjudice d’at-
teinte à la marque et à son image. Comme l’a rappelé le
professeur Maurice Nussenbaum2, il convient d’opérer une
nécessaire distinction tant théorique que pratique entre :

–  Le préjudice d’atteinte à la marque,  qui concerne
le préjudice relatif  à l’atteinte à des droits de pro-
priété intellectuelle et qui peut être constitué (i)  de
manques à gagner si l’atteinte aux droits de propriété
intellectuelle a fait perdre des ventes à la victime ou
alternativement (ii)  d’une redevance majorée pour
tenir compte du caractère non autorisé de l’utilisation 
de ces droits (on parle de redevance indemnitaire).

–  Le préjudice d’atteinte à l’image de la marque,  qui
constitue théoriquement un préjudice distinct,
conséquence du précédent,  et qui se répare en esti-
mant (i) les éventuelles pertes de revenus futurs du fait 
de l’affaiblissement du pouvoir distinctif  et attrac-
tif  de la marque ou alternativement (ii)  le coût de
reconstitution de l’image de marque, atteinte par les
procédés répréhensibles. En effet, économiquement
l’image de marque a tous les éléments d’un actif : elle
se crée par des investissements et disparaît par l’oubli
si ces investissements sont arrêtés. Mais l’image de
marque a ceci de particulier par rapport à la marque : 
si elle est construite par les investissements de l’en-
treprise, elle ne lui appartient pas et il est difficile
d’en connaître la valeur. Elle est dans les représen-
tations mentales des tiers et principalement de ses
clients. Savoir comment ces représentations mentales
se construisent et se déconstruisent n’est pas toujours 
simple et nécessite des études marketing qualitatives
et quantitatives auprès des consommateurs.

–  Le préjudice moral lorsque l’atteinte vise les valeurs
et exigences de la marque. Forfaitairement estimé
par le juge, il peut alors se recouper avec le préju-
dice précédent.

8. Cette distinction avait été parfaitement illustrée dans
l’arrêt de la cour d’appel de Paris du 3 septembre 20103

dans les affaires opposant Louis Vuitton et Christian
Dior Couture à eBay Inc. et eBay AG s’agissant de ventes 
de produits contrefaisants sur les sites d’eBay4. Les juges
avaient retenu le raisonnement présenté par les victimes
(même si la cour d’appel de Paris avait réduit le montant
accordé du fait de la réduction du champ géographique et 
du taux de contrefaçon servant de base au calcul) visant
à distinguer :

2  M. Nussenbaum, L’appréciation du préjudice d’atteinte à la marque et à son image, Gaz. 
pal. 17-18 décembre 2010.

3  CA Paris, ch. 5-2, 3 septembre 2010, RG 08/12821 (Sorgem Évaluation est intervenue 
pour Louis Vuitton et Christian Dior Couture dans cette affaire).

4  Ibid. 

–  le préjudice au titre de l’atteinte aux marques con-
cernant l’exploitation non consentie des droits
appartenant aux titulaires des marques Louis Vuitton 
et Christian Dior Couture :l’atteinte à la marque
sera indemnisée en s’appuyant sur l’approche de la
redevance indemnitaire ;

–  le préjudice relatif  à l’atteinte à l’image des marques,
car eBay a offert une grande visibilité aux ventes de
produits contrefaisants : ce préjudice, estimé à partir
du coût de reconstitution de l’image dégradée des
titulaires des marques, a été déterminé à partir des
revenus tirés par eBay de la publication sur ses sites
des annonces des produits contrefaisants en le mul-
tipliant par un coefficient  4 pour tenir compte de
la plus grande difficulté et du coût plus élevé qu’il
y a à contrer une atteinte à l’image que de la provo-
quer. La cour retient en effet qu’il faut tenir compte
de la large diffusion des annonces en cause et de
la très forte notoriété des signes tant de Christian
Dior Couture que de Louis Vuitton, qui font l’objet
de campagnes de communication lourdes et con-
stantes. Ce coefficient  4 est également justifié par
le caractère “viral” de la diffusion des messages sur
internet et notamment des annonces nuisibles aux
marques et par les coûts largement plus élevés, par
rapport à ceux des annonces insérées sur eBay, de la
campagne de riposte que les titulaires des marques
visées devront mener sur des médias plus tradition-
nels pour être cohérents avec leur image et qui sont
plus coûteux que les annonces publiées sur internet.

9. Un préjudice moral sera également accordé “fondé
sur l’atteinte portée à ses efforts et aux valeurs [qu’elles
portent,] de créativité, d’originalité, de qualité et de
raffinement”.

10. On retrouve l’application de cette même approche
lors d’affaires plus récentes en 2013 :

–  Dans l’affaire opposant Bouygues Telecom et Iliad
(Free Mobile) dans le cadre d’un dénigrement à la
suite des propos échangés par les dirigeants des deux
groupes de télécoms concurrents5, le tribunal de com-
merce de Paris a condamné Iliad à payer 10 millions
d’euros à Bouygues Telecom au-delà du préjudice
de perte de clientèle en réparation de l’atteinte à son
image de marque.

–  Dans l’affaire opposant Christian Dior Couture
à Cheyenne Freedom (John  Galliano) à la suite
du comportement et des propos répréhensibles de
John Galliano, tenus en public et rapidement diffusés
sur les réseaux sociaux, au cours desquels il a “clamé
son identité et son activité de créateur, se plaçant ainsi
sur le terrain de sa vie professionnelle ; qu’étant connu
dans le monde entier, ses actes ont  eu un retentisse-
ment sur la marque dont il était le représentant”6, le
tribunal de commerce avait fixé une indemnisation

5  T. com. Paris, 15e ch., 22 février 2013, RG 2012076280.

6  CA Paris, ch. 5-5, 7 mai 2015, RG 14/01588 (Sorgem Évaluation est intervenue pour 
Christian Dior Couture dans cette affaire). C
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de 1 million d’euros au titre du préjudice d’atteinte 
à l’image et de 150 000  euros au titre du préju-
dice moral même si la cour d’appel avait infirmé la 
demande de préjudice qui visait la société Cheyenne, 
mais qui relevait en fait du comportement personnel 
de son dirigeant.

II. L’élargissement 
du préjudice 
d’atteinte à l’image 
au-delà du préjudice 
d’atteinte à la marque
11.  En 2017, la cour d’appel de Paris a développé, et 
mis en ligne sur son site internet, des fiches méthodolo-
giques sur la réparation des préjudices. Si aucune fiche 
n’est dédiée au préjudice d’atteinte à l’image, celui-ci est 
évoqué dans la fiche no 5 intitulée “Comment réparer le 
préjudice moral (extrapatrimonial)7 ?”

12. Le préjudice d’atteinte à l’image est donc vu comme 
un des aspects du préjudice moral détaché de la marque 
et de l’image de marque et relié plus généralement à l’en-
treprise : “Au regard de la doctrine, le préjudice moral 
d’une société revêt deux aspects : 

–  L’un externe, affectant, par exemple en raison d’un 
dénigrement, l’image ou la réputation de l’entreprise, 
son honneur quand elle est porteuse de valeurs (pro-
fessionnelles, spirituelles, philosophiques ou politiques) 
qui font son identité, 

–  L’autre interne, se traduisant par une dégradation 
diffuse du moral au sein de l’entreprise et par la perte 
de confiance en son devenir, par des départs accrus ou 
le désintérêt de candidats à l’embauche.”

13. Comme l’a très justement relevé récemment la pro-
fesseure Catherine Prieto, le concept de préjudice moral 
s’est progressivement renouvelé et étendu tant concep-
tuellement que dans les domaines du droit où il était 
encore peu présent : “Une jurisprudence très audacieuse 
relative à la réparation des dommages issus de la concur-
rence déloyale semble déjà influencer celle relative à la 
réparation due aux victimes d’ententes et d’abus de posi-
tion dominante. C’est ainsi que le concept de préjudice 
moral pourrait non seulement s’imposer mais encore être 
renouvelé et aller au-delà de l’atteinte à la réputation ou 
encore de l’atteinte à l’image pour couvrir l’atteinte à l’es-
prit d’entreprise8.”

7  https://www.cours-appel.justice.fr/sites/default/files/2021-03/FICHE%205%20-%20
pr%C3%A9judice%20moral.pdf.

8  C. Prieto, Le préjudice moral résultant des pratiques anticoncurrentielles, in Laurence 
Idot Liber Amicorum – Concurrence et Europe, vol. II, C. Lemaire et F. Martucci (dir.), 
Concurrences, Paris, 2022, p. 91.

14. Cette évolution, qui met l’image au centre de l’entre-
prise avec sa réputation, son honneur ou encore l’esprit 
d’entreprise, prend aujourd’hui une ampleur considé-
rable bien au-delà des problématiques traditionnelles 
relatives à la propriété intellectuelle, voire même de celles 
de la concurrence déloyale. Tout fait dommageable, quel 
qu’il soit, peut causer un préjudice d’atteinte à l’image, 
non plus seulement de marque, mais de l’entreprise dans 
son ensemble. Cependant, il nous semble important de ne 
pas diluer le préjudice d’atteinte à l’image dans un préju-
dice moral étendu.

15.  Dans ce champ qui va de l’image de la marque 
commerciale (auprès des clients) à une image plus insti-
tutionnelle à destination de toutes les parties prenantes 
(État, fournisseurs, partenaires financiers, salariés…), 
il importe de définir la démarche pratique à retenir pour 
évaluer plus spécifiquement le préjudice d’atteinte à 
l’image en lui associant les moyens de preuve adéquats.

16. En effet, on pourrait penser que l’apport méthodo-
logique des fiches de la cour d’appel de Paris a conduit à 
une amélioration des demandes au titre de la justification 
des demandes de préjudice d’atteinte à l’image. Pourtant, 
force est de constater que la lecture des décisions récentes 
évoquant une demande au titre du préjudice d’atteinte à 
l’image continue de faire ressortir que : 

–  la plupart des décisions qui rejettent ce préjudice 
s’expliquent par l’absence d’éléments apportés par la 
victime au soutien de son préjudice9 ;

–  et quand la démonstration de l’existence d’une 
atteinte est faite, bien souvent le montant octroyé 
est forfaitaire et symbolique faute de démonstration 
précise s’agissant du chiffrage : “Il s’infère nécessaire-
ment un préjudice, ne serait-ce que moral, d’un acte 
de parasitisme économique. Au vu des éléments com-
muniqués, la Cour est en mesure d’évaluer le préjudice 
subi par la société DCF venant aux droits de la société 
Pressimmo au titre des actes de parasitisme commis 
à une somme globale justement fixée par le tribunal 
à 10.000 euros au titre des dommages et intérêts pour 
atteinte à son image et sa notoriété du fait d’une com-
munication semant la confusion dans la ‘success story’ 
de l’entreprise10.”

17.  En revanche, les demandes couronnées de succès 
sont celles qui ont développé la méthodologie initiale 
retenue pour l’atteinte à l’image de marque évoquée 
précédemment :

–  Dans l’affaire SA Christian Dior Couture SA 
c/ INDITEX11, on retrouve la notion d’atteinte à l’image 
de marque Dior résultant d’une campagne de commu-
nication négative des sociétés Zara France et Inditex 
en lien avec des actes de parasitisme : “Ces agissements 

9  CA Paris, ch.  5-4, 16  mars  2022, RG  21/00684  ; CA Paris, ch. 5, 10  février  2022, 
RG 19/03034; CA Paris, ch. 5-4, 5 janvier 2022, RG 19/19600.

10  CA Paris, ch. 5-4, 5 janvier 2022, RG 17/02924.

11  CA Paris, ch. 5-1, 1er février 2022, RG 20/03318. C
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ont eu également des conséquences préjudiciables pour 
l’image de marque de la société [D], associée à l’univers 
du luxe, proposant des modèles rares et uniques, portant 
ainsi atteinte à sa réputation commerciale, aggravée par 
la campagne marketing et de communication orchestrée 
par les appelantes pour s’inscrire dans son sillage. Ce 
préjudice est cependant à relativiser au regard des agisse-
ments qui ont été limités dans le temps et qui n’ont porté, 
selon les constatations opérées par la société [D], que 
sur neuf articles commercialisés par ZARA, et qui ont 
fait l’objet de deux éditos parmi d’autres mis en ligne à 
la même époque. L’appréciation de l’ensemble de ces élé-
ments, outre les données chiffrées déjà mentionnées, ne 
peu[t] en conséquence conduire les appelantes à dénonc-
er une évaluation arbitraire déconnectée de toute réalité 
financière objective. Le tribunal de commerce doit en 
conséquence être suivi lorsqu’il a reconnu que les agisse-
ments parasitaires des sociétés intimées ont causé un 
préjudice moral à la société [D] justement évalué à la 
somme de 200.000 €.”

–  Dans l’affaire Monoprix c/ Galec12, on retrouve l’anal-
yse de la campagne dénigrante menée par l’auteur du
fait dommageable : 

“Sur le préjudice moral d’image 

La campagne publicitaire dénigrante présentant la 
société  Monoprix  par un pigeon a duré du 4  au 
24 septembre 2018 et a été limitée à Paris intra-muros.

Les premiers juges qui dans la motivation de leur juge-
ment ont fixé à la somme de 100.000 euros le montant 
du préjudice moral subi par la société Monoprix mérite 
confirmation (…)”

18. Pour être justement indemnisé, il faut donc éviter que
le préjudice d’atteinte à l’image subisse lui aussi cette ten-
dance à la “forfaitisation” du préjudice moral évoquée par 
la professeure Catherine Prieto13, sorte de “compensation,
voire un pis-aller, d’une mauvaise évaluation du préjudice
économique”. Même placé au centre d’un préjudice moral 
élargi, le préjudice d’atteinte à l’image garde sa spécificité. 
Ainsi, il nous paraît utile d’ajouter au corpus méthodo-
logique quelques recommandations pratiques au vu des
problématiques systématiquement soulevées sur l’évalua-
tion de ce préjudice.

12  CA de Paris, ch. 5-2, 15 avril 2022, RG 20/15209.

13  supra note 8, p. 106.

III. Recommandations
pratiques s’agissant
de l’évaluation du
préjudice d’atteinte
à l’image
19. La fiche méthodologique no 5 de la cour d’appel de
Paris évoquée précédemment liste les moyens de preuve
sans toutefois en expliquer l’utilisation. Ainsi, sont cités
“tous les documents permettant d’établir le préjudice moral 
subi et notamment :

–  Études de marché, de notoriété, coupures de presse
datées pour établir la notoriété de la marque ou
du modèle et démontrer les investissements réalisés,

–  Sondages d’opinion auprès de la clientèle
du demandeur,

–  Budgets de promotion et de publicité certifiés conformes, 
frais de marketing et de promotion pour remédier au
dommage,

–  Analyses de marché et de l’évolution des parts
de marché,

–  Surcoûts internes pour remédier à la perte de confiance
des salariés,

–  Licences consenties, …

 Au regard de la particularité de l’exercice, les expertises 
sont peu fréquentes pour les demandes de réparation du pré-
judice moral, mais elles peuvent venir compléter la demande 
de réparation du préjudice économique principal”.

20. Afin de construire une demande au titre du préju-
dice d’atteinte à l’image, quelques grandes étapes de
la démonstration nous paraissent devoir être respectées.

1. Bien caractériser l’image et
en quoi elle a été atteinte
21. C’est la première étape du chiffrage du préjudice d’at-
teinte à l’image  ; elle est essentielle et pourtant elle est
souvent négligée.

22. Afin de caractériser l’atteinte à l’image, il convient
au préalable de définir les caractéristiques de l’image
concernée afin d’analyser ce qui a été modifié par le fait
dommageable.

23. C’est pour cette première étape que les études de
marché, de notoriété et sondages d’opinion évoqués dans
la fiche no 5 sont utiles. Encore faut-il que ces études res-
pectent les critères de validité scientifique :
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–  un mode de recueil adéquat au problème posé (face-
à-face, téléphone, on line) ;

–  un échantillon suffisant au niveau global mais aussi 
dans les sous-populations à étudier, représentatif  de 
la population de référence ;

–  une prise en compte de l’erreur statistique et des 
seuils de significativité ;

–  un questionnaire qui suit les règles de l’art (questions 
sans réponses induites, sans charge émotionnelle, 
etc.) ;

–  un traitement des données pertinent ;

–  une description de la méthode utilisée (qui permette 
d’en juger la validité) ;

–  des conclusions claires.

24.  Tous les secteurs d’activité ne disposent cependant 
pas de ce type d’études. Il pourra dès lors être mené des 
études ad hoc postérieurement aux faits dommageables 
ou alors au moins une description de l’image construite 
par les investissements en marketing et communication. 
Cette image pourra être étayée notamment par des docu-
ments internes à l’entreprise ou des coupures de presse 
comme indiqué dans la fiche no 5.

25. Une fois cette image décrite et sourcée, il est néces-
saire de montrer en quoi elle a été atteinte par les faits 
reprochés. L’idéal est d’avoir des études avant/après ou 
des plaintes de clients. Si ces documents ne sont pas dis-
ponibles, il faudra présenter une explication pédagogique 
et argumentée pour expliquer en quoi les faits reprochés 
sont en contradiction avec l’image souhaitée par l’en-
treprise. Rien ne va de soi ; une explication détaillée est 
nécessaire.

2. Déterminer les effets 
de l’atteinte à l’image et éviter 
les doublons
26. La démonstration de l’atteinte à l’image effectuée, le 
préjudice d’atteinte à l’image doit être évalué par ses effets 
financiers, qui peuvent se manifester notamment par :

–  des ventes perdues (passées ou futures) ou bien des 
pertes de parts de marché ; 

–  une baisse de prix ;

–  des investissements publicitaires supplémentaires 
engagés pour corriger les effets du fait dommageable ;

–  la dépréciation des investissements réalisés en com-
munication.

27. Une des contestations classiques consiste à opposer 
l’existence d’un doublon entre des ventes perdues 
invoquées par la victime et une demande au titre d’inves-
tissements supplémentaires en matière de communication 
pour corriger les effets négatifs sur l’image. 

28.  En effet, on ne peut indemniser simultanément les 
conséquences de l’atteinte à l’image (les ventes perdues) 
et les coûts de reconstitution de cette image sauf si ces 
demandes ne portent pas sur les mêmes périodes. Par 
exemple, il sera possible de demander des ventes perdues 
jusqu’à une date donnée puis de considérer que la cam-
pagne de riposte qui sera menée à cette date suffira à faire 
cesser ces pertes de ventes qui sinon se seraient prolon-
gées dans le futur.

29.  Pour éviter ces doublons, la meilleure approche 
reste de déterminer le préjudice par comparaison entre 
la situation dite “normale” (celle sans les faits domma-
geables) et la situation réelle. Comme pour tout poste de 
préjudice, cette approche qui vise à comparer les revenus 
et les charges dans les deux situations évite les doublons 
entre les différents postes de préjudice demandés. 

3. Le chiffrage du préjudice 
doit être précis et documenté
30. L’atteinte à l’image peut avoir conduit à des manques 
à gagner, à une dépréciation des investissements en com-
munication réalisés, mais comme vu précédemment ce 
sont généralement les coûts de la campagne de communi-
cation pour réparer cette image qui sont demandés.

31. Il convient donc de cerner l’ampleur de la communi-
cation négative découlant des faits reprochés et qui est à 
l’origine de l’atteinte à l’image. Quand cette communi-
cation a eu lieu au travers de médias, l’évaluation de la 
campagne de communication négative consiste à :

–  analyser sur la période concernée un corpus de sup-
ports (presse, médias en ligne, radio, télévision) ;

–  relever l’espace consacré à la communication 
négative ; 

–  évaluer cet espace en fonction du tarif  publicitaire 
moyen (non négocié ou tarif  catalogue) pondéré par 
la couverture (en nombre de pages ou de minutes) 
exprimé en euros. Une difficulté réside dans le chif-
frage des campagnes de communication négative sur 
les réseaux sociaux, qui ne font pas l’objet d’un tarif  
publicitaire au sens traditionnel, mais qui peuvent 
être valorisées en fonction de l’audience du site en 
nombre de visiteurs uniques. 

32. Ainsi, la campagne de riposte nécessaire, c’est-à-dire 
les investissements supplémentaires qui devront être sup-
portés par la victime pour restaurer son image, peut alors 
se déterminer :

–  à partir de l’espace média valorisé ci-dessus sur lequel 
est éventuellement appliquée une remise tarifaire 
(la victime pouvant ne pas payer le prix catalogue 
mais un prix remisé du fait du volume de ses achats 
médias) ;

–  auquel est appliqué un coefficient multiplicateur pour 
tenir compte des coûts que devra supporter la vic-
time pour restaurer l’image dégradée. Ce coefficient C
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au minimum égal à 2 se justifie (i) d’une part par le 
fait qu’il est plus difficile de restaurer une image que 
de la dégrader et (ii) d’autre part par le fait que les 
supports de la campagne de riposte peuvent être plus 
coûteux et moins efficaces que ceux de la campagne 
de communication négative (cf. affaire Louis Vuitton 
et Dior Couture c/ eBay, préc.).

33. Les points fréquemment soulevés en défense
consistent à reprocher :

–  le caractère réellement négatif  des articles relevés : il
importe donc de produire tous les justificatifs dans
leur intégralité et de se limiter à prendre dans le chif-
frage les seuls passages pertinents. Il convient de
noter que l’existence même d’un procès peut con-
duire à amplifier la diffusion de cette communication
négative ;

–  l’ampleur du montant au regard des budgets usuelle-
ment dépensés par la victime : s’il n’est pas étonnant
qu’un budget significatif  puisse être consacré, il
convient de l’analyser au regard des dépenses de mar-
keting et communication historiques de la victime,
mais aussi en le recoupant par recours à un tiers
externe (devis d’agence de communication au vu de
la campagne de riposte envisagée…) ;

–  le fait que les coûts n’ont pas été encore dépensés :
en effet, souvent il faut attendre l’arrêt des pratiques
reprochées (donc souvent après le procès) pour que
la campagne de riposte puisse être efficace. Il convi-
ent d’expliquer alors la stratégie de communication

planifiée par la victime, car parfois cette riposte 
s’étalera dans le temps avec des campagnes ne visant 
pas directement les faits reprochés mais plutôt à réin-
sister sur ce qui fait la positivité et la singularité de 
l’image de la victime. 

34. C’est pour ce calcul que la fiche no 5 évoque les budgets 
de promotion et de publicité certifiés conformes, frais de
marketing et de promotion pour remédier au dommage.

IV. Conclusion
35. L’analyse des décisions récentes montre que les
demandes au titre du préjudice d’atteinte à l’image
restent encore insuffisamment documentées et sont de
ce fait très souvent rejetées. Pourtant la méthodolo-
gie et la documentation nécessaire sont connues mais
encore mal appréhendées. Il apparaît comme un préju-
dice assez vague, inclus au sein d’un préjudice moral aux
contours très larges et souvent forfaitisé alors qu’il peut
être démontré et chiffré avec autant de rigueur que les
autres postes de préjudice.

36. L’évaluation du préjudice d’atteinte à l’image néces-
site de respecter certaines étapes de démonstration et
de justification tout autant que les autres postes de pré-
judice, au travers notamment d’analyses précises et
documentées, afin que ce préjudice puisse être justement
réparé devant les tribunaux. n
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